
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-ONEN-LA-CHAPELLE 

SÉANCE DU 21 MARS 2026 

Le vingt et un mars deux mil vingt-six, à dix heures, les membres du Conseil Municipal de la commune 

de Saint-Onen-la-Chapelle se sont réunis, en séance ordinaire, à la salle du conseil municipal, sur 

convocation légale de Monsieur Jean-François BOHANNE le dix-sept mars deux mil vingt-six. 

Présent(e)s : Jean-François BOHANNE, Véronique LETARD, Roger SOURDAINE, Céline MANDARD, 

Mickaël LORAND, Florence ROUVRAIS, Christophe DUVAL, Valérie BOISGERAULT, Gilbert 

COMMEUREUC, Candice BROWN, Olivier CESBRON, Mary DUPONT et Mickaël DELOURME. 

Excusé(e)(s) : Aurélie BAUBRY-LOUVEL donne procuration à Valérie BOISGERAULT et Stéfan 

MAIDANATZ donne procuration à Roger SOURDAINE 

Absent(e)(s) : - néant 

Véronique LETARD est désignée secrétaire de séance. 

Ouverture de la séance à 10h10. 

26.11 - CONSEIL MUNICIPAL 

Installation du conseil municipal 

Monsieur, Gilbert COMMEUREUC, doyen de la séance, donne lecture des résultats constatés au 

procès-verbal des élections municipales qui se sont déroulées le dimanche 15 mars 2026.  

La liste conduite par M. Jean-François BOHANNE, tête de liste « St-Onen s’écrit ensemble », a recueilli 

507 suffrages et 15 sièges.  

La convocation, qui a été adressé conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités 

Territoriales et à la circulaire du 4 mars 2026, pour la réunion de ce jour, a d’abord pour objet 

l’installation du Conseil Municipal.  

Étaient présents les conseillers municipaux suivants :  

• Jean-François BOHANNE 

• Véronique LETARD 

• Roger SOURDAINE 

• Céline MANDARD 

• Mickaël LORAND 

• Florence ROUVRAIS 

• Christophe DUVAL 

• Valérie BOISGERAULT 

• Gilbert COMMEUREUC 

• Candice BROWN 



• Olivier CESBRON 

• Mary DUPONT 

• Mickaël DELOURME 

Le quorum étant atteint, Monsieur Gilbert COMMEUREUC déclare le Conseil Municipal de la 

commune de Saint-Onen-la-Chapelle composé comme il vient d’être dit, installé dans ses fonctions. 

26.12 – CONSEIL MUNICIPAL 

Élection du Maire 

Conformément à l’article 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, la séance, au cours 

de laquelle il est procédé à l’élection du Maire, est présidée par le plus âgé des membres du Conseil 

Municipal.  

Monsieur Gilbert COMMEUREUC, propose de désigner Véronique LETARD comme secrétaire de 

séance.  

Mme Véronique LETARD est désignée en qualité de secrétaire de séance par le Conseil Municipal, 

conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

Monsieur Gilbert COMMEUREUC fait lecture notamment des articles L2122-1, L2122-4, L2122-7 du 

Code Général des Collectivités Territoriales.  

L'article L 2122-1 dispose que « il y a, dans chaque commune, un Maire et un ou plusieurs Adjoints 

élus parmi les membres du Conseil Municipal ».  

L'article L 2122-4 dispose que « le Maire et les Adjoints sont élus par le Conseil Municipal parmi ses 

membres … ».  

L'article L 2121-21 dispose que « le Maire est élu parmi les membres du conseil municipal au scrutin 

secret, à la majorité absolue pour les deux premiers tours, à la majorité relative pour le troisième 

tour, le plus âgé étant élus en cas d’égalité des suffrages (art L 2121-7 et 2122-7-1). » 

Monsieur Gilbert COMMEUREUC demande alors s’il y a des candidats.  

Monsieur Jean-François BOHANNE se porte candidat.  

Aucune autre candidature n’est déclarée. 

Monsieur Gilbert COMMEUREUC enregistre la candidature de M. Jean-François BOHANNE et invite 

les conseillers à l’appel de leur nom à remettre ensuite leur bulletin de vote dans l’urne.  

Le dépouillement a donné les résultats ci-après :  

• nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 15 

• à déduire : bulletins blancs ou nuls : 1 

• reste pour le nombre des suffrages exprimés : 14 

• majorité absolue : 8 

• a obtenu Monsieur Jean-François BOHANNE : 14 voix  



Monsieur Jean-François BOHANNE, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, a été proclamé 

Maire et immédiatement installé dans ses fonctions.  

M. Jean-François BOHANNE prend la présidence et remercie l’assemblée. 

26.13 – CONSEIL MUNICIPAL 

Détermination du nombre d’adjoints 

Conformément à l’article L 2122-1, la loi prévoit la nécessité de désigner au moins un adjoint au 

maire. 

Conformément à l’article L 2121-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le nombre 

des conseillers municipaux des villes de 500 à 1499 habitants est fixé à 15.  

L’article L 2122-2 du CGCT stipule « Le Conseil Municipal détermine le nombre des adjoints au maire 

sans que ce nombre ne puisse excéder 30% de l’effectif global du conseil municipal », soit 4 adjoints 

pour la commune de Saint-Onen-la-Chapelle.  

Il est proposé de créer trois postes d’adjoints.  

Monsieur le Maire précise que les délégations aux adjoints sont fixées par arrêtés, conformément à 

l’article L2122-18 du CGCT.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE de procéder à un vote qui donne les résultats suivants :  

- Pour 3 Adjoints : 13 voix  

Le nombre d’Adjoints est donc fixé à 3 postes 

Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 2 

26.14 – CONSEIL MUNICIPAL 

Élection des adjoints 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2122-7-2 ; 

Considérant que, dans les communes de 1 000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de 

liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement 

d’un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas 

d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus ; 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

Premier tour de scrutin 

Il a été procédé, à bulletins secrets, sous la présidence de Monsieur Jean-François BOHANNE, élu 

Maire, à l’élection des adjoints. 

Le Maire sollicite l’assemblée pour connaître les candidatures sous forme de liste. 

Une liste est proposée par Mr Roger SOURDAINE : Roger Sourdaine ; Véronique Letard ; Mickaël 

Lorand. 



Après rappel du Maire, aucune autre liste n’est proposée. Il convient donc de procéder à l’élection 

des Adjoints à bulletin secret. 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

- nombre de votants : 15  

- nombre de suffrage déclarés nuls : 0 

- nombre de suffrages blancs : 1 

- nombre de suffrages exprimés : 14 

- majorité absolue : 8 

- a obtenu la Liste de : 14 voix 

La liste proposée, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, ont été proclamés Adjoints au 

Maire et immédiatement installés dans leur fonction : 

- M. Roger SOURDAINE 

- Mme Véronique LETARD 

- M. Mickaël LORAND 

Pour : 13  Blanc : 1  Nul : 0 

26.15 – CONSEIL MUNICIPAL 

Détermination du nombre de conseillers municipaux délégués. 

Monsieur le Maire propose de créer 1 poste de conseiller municipal délégué. 

Monsieur le Maire précise que les délégations aux conseillers municipaux délégués sont fixées par 

arrêtés. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

DECIDE de procéder à un vote qui donne les résultats suivants : 

- Pour 1 conseiller municipal délégué : 14 voix pour et 1 abstention. 

Le nombre de conseillers municipaux délégués sera donc de : 1 

26.16 – CONSEIL MUNICIPAL 

Détermination des indemnités de fonction aux adjoints. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants,  

Considérant qu'il appartient au Conseil municipal de fixer dans les conditions posées par la loi, les 

indemnités de fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont 

prévus au budget communal.  

Erreur ! Nom du fichier non spécifié. 

 



Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide et avec effet au 23/03/2026 de fixer le montant 

des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions d’Adjoints au Maire à : 

Identité des bénéficiaires 

Indemnités 

(allouées en % de l’indice 1027) 

1er adjoint : Roger SOURDAINE  

21.38 

2ème adjoint : Véronique LETARD  

17.38 

3ème adjoint : Mickaël LORAND  

17.38 

Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 2 

26.17 – CONSEIL MUNICIPAL 

Détermination des indemnités de fonction aux conseillers délégués 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions dans la 

limite des taux maxima prévus par la loi pour chaque catégorie d’élus, 

Monsieur le Maire précise qu’en application des dispositions de l'article L 2123-24-1 du code général 

des collectivités territoriales alinéa III, les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie 

de ses fonctions peuvent percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois 

rester dans le cadre de l'enveloppe budgétaire consacrée au maire et aux adjoints ayant reçu 

délégation. En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité 

maximale susceptible d'être allouée au maire de la commune. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, décide et avec effet au 23/03/2026 de fixer le montant 

des indemnités pour l'exercice effectif des fonctions à conseiller délégué 

Identité du bénéficiaire 

Indemnités 

(allouées en % de l’indice 1027) 

Aurélie BAUBRY-LOUVEL 

5 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 1 

Lecture de la charte de l’élu local 

26.18 – COMMISSIONS MUNICIPALES 

Création des commissions et désignation des membres 



Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 

questions soumises au conseil (art. L 2121-22 du CGCT). 

Les commissions municipales ne peuvent être composées que de conseillers municipaux. Il appartient 

au conseil municipal de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission. 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT). Toutefois, le conseil 

municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 

présentations (même article). 

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal du partage par mail de la liste des commissions 

communales et demande aux élus de réfléchir à cette liste et de se positionner selon leurs souhaits. 

Il est décidé de former immédiatement la commission des finances afin de préparer et proposer pour 

délibération le budget 2026 pour la prochaine réunion du conseil municipal du 23 avril à 20H. La 

commission se réunira le samedi 11 avril à 10h dans la salle du conseil. 

Membres de la commission finances :  

• Lorand Mickaël 

• Bohanne Jean-François (de droit) 

• Boisgerault Valérie 

• Commeureuc Gilbert 

• Sourdaine Roger 

• Letard Véronique  

26.19 – CONSEIL MUNICIPAL 

Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal  

Le Maire expose que les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales 

donnent au conseil municipal la possibilité de déléguer au maire pour la durée de son mandat 

certaines attributions de cette assemblée. 

Article 1 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil 

municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à M. Le Maire les 

délégations suivantes (1) : 

1°) D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

  

2°) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 

sont inscrits au budget (2) ; 

3°) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 



4°) De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services municipaux ; 

5°) De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

6°) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

7°) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts ; 

8°) De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

9°) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article 

L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal pour les terres agricoles, 

pour les habitations en centre historique; 

10°) D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 

actions intentées contre elle et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les 

communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et 

plus ; 

11°) De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

12°) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 

municipal 50 000€ ; 

13°) D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 

de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal centre historique et parcelles 

agricoles le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

14°) D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 

est membre ; 

15°) De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 

transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

16°) D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés 

par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un 

montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à 

un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend 

compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

Article 2 :  

Le conseil municipal autorise expressément le maire à subdéléguer sa signature, dans le cadre des 

délégations consenties par la présente délibération, aux agents concernés, conformément à l’article 

L 2122-19 du CGCT.  

Le conseil municipal, à l’unanimité délègue les attributions énoncées ci-dessus. 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

POINT DIVERS 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid


Une présentation succincte des commissions de la communauté de communes Saint-Méen-

Montauban est faite au conseil. 

Après avoir demandé à l’assemblée s’il restait des questions ou des points divers, le Maire lève la 

séance à 10H50. 

 


